Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la 15e réunion de la conférence des parties (COP15) à la convention sur la diversité biologique
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5 du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2824 (RSP) / B9-0035/2020 / P9_TA-PROV(2020)0015
3. Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution peut être considérée comme un prélude fort à la «super année» pour la nature. Elle couvre des aspects qui vont au-delà de la 15e conférence des parties (COP15) à la convention sur la diversité biologique (CDB). Elle souligne l’importance de la biodiversité pour les sociétés et les économies et fournit une introduction détaillée au contexte politique, aux obligations juridiques et aux engagements antérieurs et récents figurant notamment dans les orientations politiques de la Commission 2019-2024, qui annoncent l’élaboration d’une stratégie ambitieuse en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 dans le cadre du pacte vert pour l’Europe et affirment l’intention de faire en sorte que l’Union joue un rôle moteur lors de la COP15 de la CDB. La résolution demande une nouvelle approche s’écartant des engagements volontaires pour proposer «une stratégie ambitieuse et globale pour la biodiversité à l’horizon 2030 qui fixe des objectifs juridiquement contraignants pour l’Union et ses États membres et qui intègre des objectifs spécifiques à l’échelle européenne pour parvenir à au moins 30 % d’espaces terrestres et marins protégés et restaurer au moins 30 % des écosystèmes dégradés d’ici 2030».
Étant donné l’urgence environnementale, la résolution invite la Commission à faire de la protection et de la restauration de la nature une priorité absolue du pacte vert pour l’Europe, parallèlement au changement climatique. Le rôle crucial des écosystèmes dans l’absorption du CO2 est également reconnu. La résolution indique que la biodiversité et la salubrité des écosystèmes sont des éléments déterminants pour remplir les objectifs de l’accord de Paris et renforcer la résilience et les capacités d’adaptation de l’Union face au changement climatique et rappelle qu’il importe d’élaborer et de mettre en place des solutions fondées sur la nature. Les effets imminents des changements climatiques sur les océans et les écosystèmes marins sont soulignés, et le Parlement recommande donc de faire des océans une des priorités de la stratégie en faveur de la biodiversité.
Il précise qu’il importe d’intégrer la biodiversité dans les autres politiques et d’accroître considérablement les investissements pour préserver et restaurer la biodiversité.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen, qui représente une contribution utile à l’élaboration de la position à prendre par l’Union lors de la COP15 de la CDB. Comme annoncé dans sa communication sur le pacte vert pour l’Europe, la Commission présentera au cours du premier semestre 2020 une communication sur une nouvelle stratégie en faveur de la biodiversité. Cette stratégie définira la position à prendre par l’Union lors de la COP15 de la CDB, et proposera des engagements de l’Union visant à répondre aux principales causes de la perte de biodiversité dans l’Union. Elle tiendra compte des différents points soulevés dans la résolution du Parlement européen et y répondra.
Réponse à des points particuliers de la résolution: 
Au paragraphe 4, la résolution invite la Commission à faire de la protection et de la restauration de la nature une priorité absolue du pacte vert européen, parallèlement au changement climatique.
Telle est bien l’intention de la Commission, comme annoncé dans la communication sur le pacte vert pour l’Europe.
Paragraphes relatifs au cadre mondial en matière de biodiversité pour l’après-2020
Au paragraphe 25, la résolution invite la Commission et les États membres à renforcer les mécanismes de mise en œuvre de la CDB et à poursuivre activement l’élaboration d’objectifs ambitieux et juridiquement contraignants, de calendriers détaillés, d’indicateurs de performance clairs, d’instruments de suivi et de mécanismes d’évaluation/de rapport par les pairs fondés sur des normes communes — idéalement en coopération avec les administrations locales et régionales — afin de garantir une transparence et une responsabilité totales pour les parties ainsi que l’efficacité générale du prochain plan stratégique en faveur de la diversité biologique. Le paragraphe 26 souligne qu’il est nécessaire d’adopter un cadre international juridiquement contraignant pour enrayer la perte de biodiversité à l’échelle mondiale et la rétablir dans tous ses aspects. Le paragraphe 28 invite la Commission et les États membres à promouvoir la définition d’un nouvel objectif mondial visant à inverser la courbe de la perte de biodiversité mondiale d’ici 2030, à orienter la nature vers la régénération au profit de tous et à contribuer à protéger la biodiversité, à atténuer le changement climatique et à s’y adapter, à lutter contre la désertification et la dégradation des sols et à assurer la sécurité alimentaire; demande à l’Union de faire pression pour relever ses ambitions au cours des négociations et, si possible, de réclamer que la moitié de la planète soit protégée d’ici 2050; est d’avis qu’un objectif mondial précis de préservation d’ici 2030 d’au moins 30 % des zones naturelles et de restauration d’au moins 30 % des écosystèmes dégradés qui peuvent être restaurés devrait figurer dans le cadre pour l’après-2020, et que l’Union devrait fixer un objectif similaire sur son territoire.
[bookmark: _GoBack]La Commission plaide pour un nouveau cadre mondial ambitieux assorti d’objectifs mesurables pour 2050 et 2030 et pour une amélioration substantielle du mécanisme d’établissement de rapports, d’évaluation et de responsabilité dans le cadre du CDB. Par conséquent, nous soutiendrons sans réserve tous les efforts déployés pour que les négociations de la COP15 de la CDB aboutissent à un résultat ambitieux.
Le paragraphe 29 souligne que les efforts et les accords internationaux ne pourront être respectés que si toutes les parties prenantes y participent activement; demande la création d’une alliance des parties prenantes, tant du secteur privé que du secteur public, pour faire appliquer le cadre mondial en matière de biodiversité pour l’après-2020; souligne l’utilité du «Programme de solutions» élaboré dans le cadre de l’accord de Paris en vue de la mise sur pied d’un programme positif pour toutes les parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques et demande que des actions similaires soient inscrites dans le cadre pour l’après-2020.
La Commission appuie cette demande. Le plan d’action de «Charm el-Cheikh — Kunming» a été lancé lors de la COP14 de la CDB. Depuis lors, plusieurs programmes d’action réunissant un large éventail de parties prenantes convergent, notamment la coalition en faveur de solutions pour le climat fondées sur la nature et la coalition «Business for Nature».
Le paragraphe 41 invite la Commission et les États membres à promouvoir la mise en place d’autres mécanismes financiers internationaux pour la conservation de la biodiversité liés à la CDB, tout en faisant tout leur possible pour tenir compte de la biodiversité dans les fonds existants.
La CDB dispose déjà d’un mécanisme financier, le Fonds pour l’environnement mondial. La Commission privilégie une utilisation plus efficace des mécanismes financiers existants, en générant des ressources financières supplémentaires provenant de toutes les sources, sans préjudice du développement d’autres mécanismes. La Commission convient pleinement de la nécessité d’intégrer la biodiversité.
Paragraphes relatifs à la stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030
Au paragraphe 31, le Parlement européen demande instamment à la Commission de concevoir une stratégie qui traitera des principaux facteurs de perte de biodiversité, au niveau tant national que mondial. Au paragraphe 32, il invite la Commission et les États membres à assurer la cohérence de la stratégie «De la ferme à la table» et de l’objectif «zéro pollution» avec la politique agricole commune après 2020, notamment en vue de réduire l’utilisation des pesticides.
La Commission entend aborder ces questions conformément au pacte vert pour l’Europe. En fonction des sujets et des objectifs, plusieurs politiques et instruments de l’Union, y compris la politique agricole commune, devraient contribuer à leur réalisation.
Au paragraphe 34, le Parlement européen demande que soit fixé un objectif juridiquement contraignant à l’échelle de l’Union pour restaurer les habitats dégradés d’ici 2030, en ce compris les forêts naturelles, les tourbières, les plaines inondables, les zones humides, les prairies riches en biodiversité, les zones côtières et les espaces marins.
La restauration efficace des écosystèmes dégradés et riches en carbone constituera un élément important de la nouvelle stratégie en faveur de la biodiversité, comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe.
Les paragraphes 46 à 53 relatifs à la sylviculture, à l’agriculture, à la pêche et aux sols soulignent les liens avec la biodiversité et invitent les parties et l’Union à prendre des engagements forts en faveur de systèmes alimentaires durables et à soutenir financièrement les pratiques agricoles et sylvicoles qui sont cohérentes avec les objectifs de biodiversité. La communication de la Commission intitulée «Renforcer l’action de l’UE en matière de protection et de restauration des forêts de la planète» est citée et la Commission est invitée à proposer un ensemble complet de mesures visant à réduire l’empreinte de la consommation de l’Union sur les terres (y compris des mesures législatives).
La stratégie «De la ferme à la table», qui sera présentée au printemps 2020, illustrera les objectifs et les actions nécessaires pour garantir un système alimentaire juste, sain et respectueux de l’environnement. Elle associera des initiatives réglementaires et non réglementaires pour atteindre ses objectifs. La politique agricole commune et la politique commune de la pêche seront des outils essentiels d’appui à cette stratégie. En particulier, la stratégie «De la ferme à la table» présentera des synergies et des complémentarités fortes avec la stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030.
Les écosystèmes forestiers seront abordés dans la stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et, en s’appuyant sur celle-ci, la Commission élaborera une nouvelle stratégie de l’Union européenne pour les forêts, couvrant l’intégralité du cycle forestier et promouvant les nombreux services que procurent les forêts.
Les paragraphes 54 à 57 sur les zones urbaines portent sur les problèmes liés à l’urbanisation et soulignent leur rôle transformateur dans l’Union en matière de biodiversité. La Commission et les États membres sont invités à favoriser l’incorporation et l’intégration plus poussée de la biodiversité et des fonctions écosystémiques dans l’architecture urbaine, la politique des villes et l’urbanisme tout en réduisant les émissions de carbone et en améliorant l’adaptation au changement climatique.
La Commission entend inclure dans sa communication sur une stratégie en faveur de la biodiversité des mesures et des engagements spécifiques relatifs à la nécessité de tenir compte de la biodiversité dans l’agriculture, la sylviculture, les écosystèmes marins et côtiers, l’eau douce et les écosystèmes urbains.
